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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Kapitalmarkt

Die anhaltende Staatsschuldenproblematik des Euroraums im Nachgang der Eurokrise
und eine veränderte Kreditvergabepraxis auf multilateraler Ebene, insbesondere beim
IWF, als Folge der Finanzkrise von 2008 hatte den Bundesrat bereits 2015 dazu
veranlasst, eine Revision des Währungshilfegesetzes anzustrengen. Durch Verlängerung
der maximalen Laufzeit von Darlehen von heute sieben auf zehn Jahre und durch
explizite Aufnahme der Beteiligung der SNB an der Währungshilfe ins Gesetz sollten die
rechtlichen Rahmenbedingungen geschaffen werden, damit die Schweiz auf das
veränderte Umfeld adäquat reagieren und so weiterhin ihren Beitrag zur Stabilität des
internationalen Währungs- und Finanzsystems leisten konnte. 
Der Bundesrat hatte zur vorliegenden Revision Anfang 2016 eine Vernehmlassung
durchführen lassen. Diese hatte aufgezeigt, dass die geplante Revision grundsätzlich
wohlwollend aufgenommen worden war, wobei leise Bedenken dahingehend geäussert
worden waren, die gesetzliche Einbindung der SNB in die Währungshilfe könne deren
Unabhängigkeit infrage stellen. Die insgesamt positiven Reaktionen im
Vernehmlassungsverfahren veranlassten den Bundesrat Ende September 2016
schliesslich dazu, die Revision des Währungshilfegesetzes in ihrer ursprünglichen Form
zuhanden des Parlaments zu verabschieden. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.09.2016
NICO DÜRRENMATT

Geldpolitik

Les crises mondiales, économiques et financières, ont secoué la mosaïque financière
internationale. De nombreux coups de crayons ont suivi afin de redessiner les contours
de la gestion financière, et notamment de l'aide monétaire. La redistribution des cartes
dans la pratique de l'octroi des crédits ainsi que la question de la dette souveraine dans
la zone euro sont deux exemples qui ont forcé une modification des traits de l'aide
monétaire au niveau international. Avec une économie libérale ouverte sur l'extérieure
et une place financière forte, la Suisse est tributaire de la stabilité du système financier
et monétaire international. Selon le Conseil fédéral, la contribution helvétique à l'aide
monétaire paraît logique. Dans cette optique, il estime qu'étant donné les changements
structurels de l'aide monétaire, en particulier au niveau des instruments du Fonds
monétaire international (FMI), une révision de la loi fédérale sur l'aide monétaire
internationale (LAMO) du 19 mars 2004 devient nécessaire. Deux modifications notables
doivent être signalées: la prolongation de 7 à 10 ans de la durée maximale de l'aide
monétaire lors d'une crise systémique et la participation de la Banque nationale (BNS) à
l'aide monétaire pour des États déterminés. Au sein du Conseil national, seul l'UDC
s'est opposé au projet de révision de la loi sur l'aide monétaire. Le parti agrarien a
notamment exprimé ses craintes par rapport à l'indépendance de la BNS et à
l'affaiblissement du pouvoir de surveillance du Parlement. Malgré cette opposition, la
chambre du peuple a accepté le projet par 124 voix contre 67. En outre, lié à la
thématique de l'aide monétaire, un arrêté fédéral pour prolonger l'octroi d'un crédit-
cadre de 10 milliards de francs, afin de garantir la rapidité d'intervention de la Suisse en
cas de crise financière majeure, a été discuté sous la coupole. Cet arrêté a été accepté
par 125 voix contre 66 par le Conseil national. L'objet passe à la chambre des cantons. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La restructuration de la finance mondiale ainsi que la crise de la dette souveraine dans
la zone euro ont engendré une mutation de l'aide monétaire sur la scène internationale.
Ainsi, étant donné les nouvelles pratiques d'octroi des crédits, le Conseil fédéral a
estimé nécessaire une refonte de la loi sur l'aide monétaire. Après l'aval du Conseil
national, la Commission de politique extérieure du Conseil des Etats (CPE-CE) a adopté
les deux projets de révision et de prorogation de l'arrêté sur l'aide monétaire par 9 voix
contre 2 et 0 abstentions, et 10 voix contre 0 et 2 abstentions. 
De son côté, la chambre des cantons a estimé, par 42 voix contre 2, que la Suisse devait
effectivement continuer de participer aux efforts de stabilisation financière à l'échelle
mondiale. Cette révision de la loi sur l'aide monétaire entraîne concrètement une
prolongation de la durée maximale d'une aide de sept à dix ans, introduit la
participation directe de la Banque nationale suisse (BNS) et proroge de cinq années

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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l'arrêté sur l'octroi d'un crédit-cadre de 10 milliards de francs. Au vote final, le Conseil
national a validé le projet par 130 voix contre 66, et le Conseil des Etats l'a suivi avec 40
voix contre 4. 3

1) Revision des Bundesgesetzes über die internationale Währungshilfe; TA, 1.10.16
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